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1	 RÉSUMÉ

Les récents incendies, sécheresses et inondations ont été exacerbés par les changements climatiques. 
Étant donné qu’ils risquent de prendre de l’ampleur à l’avenir, les changements climatiques sont devenus 
l’un des points essentiels exigeant, de la part des membres des conseils d’administration, qu’ils fassent 
preuve de compétence, de prudence et de diligence dans l’exercice de leurs fonctions. Le droit canadien 
stipule en effet que les administrateurs de sociétés ont l’obligation légale d’agir avec prudence et diligence 
dans le cadre de leurs responsabilités, en supervisant les activités et en assurant la viabilité à long terme 
des exploitations agricoles constituées en société. Indépendamment de leur opinion personnelle sur les 
changements climatiques, les administrateurs doivent, dans leur rôle de supervision de l’entreprise qu’ils 
servent, prendre en compte les considérations climatiques, car il est clairement établi que celles-ci ont 
un impact sur les systèmes économiques et financiers. S’ils ne le font pas, leur responsabilité personnelle 
pourrait être mise en cause. 

Voir au-delà des limites de l’exploitation et de la prochaine récolte est de plus en plus crucial pour se 
préparer au futur et aux risques climatiques à venir; tel est l’objectif sous-jacent à ce rapport. Même si, 
en termes de climat et de durabilité, les efforts des grandes exploitations agricoles et des entreprises 
agroalimentaires sont plus aboutis, et même si leur gouvernance est plus complexe, les obligations en la 
matière s’appliquent aussi bien aux petites fermes qu’aux groupes agroalimentaires, indépendamment 
de la composition de leur conseil d’administration, de leur niveau de connaissance, de leurs ressources 
et de leurs capacités. Les administrateurs des petites fermes doivent, eux aussi, mettre en place une 
gouvernance climatique efficace et prendre en considération les risques et opportunités climatiques 
dans leur processus décisionnel pour assurer la résilience de l’entreprise dont ils ont la charge face 
aux phénomènes météorologiques violents, aux changements climatiques et à l’évolution rapide des 
réglementations et des attentes du marché. Ce rapport détaille les dangers auxquels sont exposées les 
exploitations agricoles, les obligations des administrateurs par rapport à l’anticipation de ces aléas, et les 
stratégies de gestion des risques climatiques.

A	 POURQUOI EST-CE IMPORTANT POUR LES PETITES 
	 EXPLOITATIONS AGRICOLES?

L’année dernière, l’impact des changements climatiques a été incontestable : incendies dans tout le 
Canada et sécheresse dans les provinces des Prairies. Les changements climatiques sont bien réels; ils 
se manifestent ici et maintenant, et l’humain en est la cause; mais il est aussi la solution1. Depuis 1850, 
la température de l’air à la surface du globe a augmenté de 1,9 °C2. Dans certains endroits du Canada, 
cette hausse de température est ressentie comme « radoucissement » du climat. La température 
minimale moyenne en hiver est effectivement passée de -22 °C il y a 55 ans à -16 °C aujourd’hui (soit 
un réchauffement de 6 °C). De même, la durée moyenne de la période de culture sans gel est passée de 
106 jours au milieu des années 1960 à 140 jours à l’heure actuelle3. Ce réchauffement s’est notamment 
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traduit par l’apparition du virus du Nil occidental et par la propagation et la gravité sans précédent de 
l’infestation par le dendroctone du pin4. Les changements climatiques se manifestent également sous 
forme de sécheresses, d’inondations et d’incendies plus fréquents et plus intenses. Ces évènements 
mettent en péril les moyens de subsistance, la production agricole et industrielle et l’économie en général. 
L’amplification des risques liés aux changements climatiques est le résultat de réponses insuffisantes  
et inefficaces. 

L’activité humaine amplifie les émissions de gaz à effet de serre5 (exprimées en équivalents CO2 et 
souvent désignées dans ce document par le terme générique de « carbone »), ce qui modifie le climat. 
Or, depuis la révolution industrielle, l’activité humaine s’est intensifiée, et le climat détermine maintenant 
l’activité humaine. Face à cette situation, les pays multiplient les mesures d’atténuation pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et adapter l’activité humaine aux changements climatiques. 

L’industrie gazière et pétrolière et le secteur des transports sont certes les plus gros émetteurs de GES, 
mais au cours des dernières décennies, l’agriculture a généré 7 à 10 % des émissions. Outre l’utilisation 
de combustibles par les exploitations, l’épandage de biosolides et d’engrais azotés inorganiques, la 
décomposition des résidus de récolte, la baisse de la teneur en carbone organique du sol, la mise en 
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culture de sols organiques, les émissions indirectes dues au lessivage et à la volatilisation des sols, le 
brûlage des déchets agricoles dans les champs, le chaulage et l’épandage d’urée sont à l’origine des 
GES provenant de la production végétale. Les étables, le fumier déposé par les animaux au pâturage, 
l’entreposage et l’épandage du fumier pour fertiliser les sols, sont à l’origine des GES provenant de la 
production animale. En 2020, l’agriculture représentait la cinquième source d’émissions de GES, soit 3 % 
de plus qu’en 2019. Entre 1990 et 2020, les émissions de GES ont augmenté de 33 %, principalement à 
cause de la production végétale et de l’utilisation accrue d’engrais6. Ces calculs ne tiennent compte ni des 
émissions générées par les processus de production et par le transport, ni des émissions diffuses liées à la 
production d’engrais azotés. S’ils étaient comptabilisés, les GES émis par le secteur agricole atteindraient 
12 % de l’ensemble des émissions au Canada7.

FIGURE 1 : ÉMISSIONS ET FLUX AGRICOLES CANADIENS, 2019-20208
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Pendant de nombreuses années, les décideurs canadiens ont eu tendance à ignorer, ou à minimiser, 
la probabilité que ces risques se concrétisent à l’avenir. Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque 
d’Angleterre et de la Banque du Canada, qualifie la crise climatique de « tragédie des horizons »9. En 
dépit des graves sécheresses, inondations et incendies qui se produisent actuellement, le fait est que 
les véritables conséquences des changements climatiques se feront sentir bien après les échéances 
habituellement envisagées par la plupart des gouvernements et des entreprises; c’est donc fardeau 
imposé aux générations futures par la génération actuelle, peu motivée à y remédier immédiatement.
 
Mais faute d’agir dès maintenant, c’est le bien-être des générations futures qui sera menacé. Si rien 
n’est fait, certains actifs, comme les centrales électriques au charbon ou au gaz naturel non équipées 
de technologie de séquestration du carbone, pourraient être délaissés, ce qui nous empêcherait 
d’atteindre l’objectif de zéro émission nette à l’horizon 2050. Les jeunes pensent que c’est maintenant 
qu’il faut agir; 70 % d’entre eux estiment que le rythme de transition est soit figé, soit trop lent; les futurs 
consommateurs de denrées agricoles sont prêts à payer pour une transition plus rapide et à modifier leur 
mode de vie en conséquence10. 

Au Canada et dans le monde, les entreprises, les industries et autres secteurs d’activité, ainsi que les 
chaînes d’approvisionnement vont connaître une transformation profonde, au fur et à mesure que 
nous serons confrontés aux risques climatiques. La chaîne d’approvisionnement énergétique sera très 
probablement différente, ce qui aura des répercussions sur l’agriculture. L’Agence internationale de 
l’énergie est arrivée à la conclusion que les énergies renouvelables ne seront pas suffisantes, à elles 
seules, pour respecter les engagements de l’Accord de Paris. L’énergie solaire, éolienne et nucléaire, 
l’hydrogène à faible teneur en carbone, les batteries et la séquestration et le stockage du carbone (CCUS) 
devraient être incorporés aux plans des gouvernements. Le secteur des transports et l’agriculture devront 
être décarbonés11. De nombreux pays, régions, villes et entreprises ont légiféré ou établi des objectifs de 
carboneutralité d’ici 2030 ou 2050, et beaucoup d’autres envisagent de faire de même12.

La prise de décisions relatives aux changements climatiques ne dépend pas d’un seul individu; c’est un 
processus qui n’est ni simple, ni linéaire. Des compromis complexes devront être trouvés entre, d’une 
part, les politiques d’adaptation (pour réduire l’impact des changements climatiques) et d’atténuation 
(pour freiner le rythme des changements climatiques) et, d’autre part, les intérêts concurrents, tels 
que la sylviculture (pour pouvoir stocker le carbone) et l’agriculture (pour faire évoluer la sécurité 
alimentaire). L’un des points essentiels est de savoir comment prendre des décisions optimales, eu égard 
à des engagements mondiaux, nationaux, provinciaux et municipaux de plus en plus contraignants sur 
le plan juridique. L’établissement d’objectifs nationaux, provinciaux, territoriaux ou sectoriels rigoureux 
exige de prendre des décisions quant à la répartition des responsabilités. Les objectifs du gouvernement 
du Canada en matière de changements climatiques ont été définis dans le Cadre pancanadien de 2017. 
La Colombie-Britannique et le Manitoba ont légiféré sur des cadres de responsabilité climatique, tout 
comme la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni13. Au niveau fédéral, le gouvernement du Canada s’est 
engagé à atteindre la carboneutralité d’ici 2050. La Loi canadienne sur la responsabilité en matière de 
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carboneutralité a été déposée au Parlement en novembre 2019 et sanctionnée en juin 2021, pour que cet 
objectif devienne juridiquement contraignant d’ici 2050. 

L’évolution du sentiment général à l’égard de la responsabilité des entreprises s’accompagne également 
d’une évolution de la responsabilité juridique. Les actions en justice intentées par les jeunes contre les 
gouvernements en raison de l’insuffisance de leurs efforts dans le domaine climatique se multiplient, 
mais il en va de même pour les poursuites lancées contre des entités privées qui ne se sont pas adaptées 
aux changements climatiques, n’ont pas intégré les risques connexes dans leurs investissements et leur 
planification, n’ont pas signalé les dangers inhérents, ou qui ont fourni des informations insuffisantes, 
trompeuses ou inadéquates sur leur niveau de préparation, notamment en ce qui concerne les scénarios 
visant à limiter le réchauffement de la planète nettement en dessous de 2 °C14. Les appels à renforcer les 
exigences relatives à la préparation à un réchauffement de 2 °C et à la communication15 (semblables à 
l’objectif de zéro émission nette d’ici 2050) ont été endossés par le G20 , l’American Bar Association17 
et la Commission européenne18. Ces évolutions nationales et internationales prennent de l’ampleur et le 
secteur agricole devrait d’ores et déjà les prendre en considération pour avoir la garantie que les futures 
décisions, réglementations et stratégies seront adaptées à ses besoins.

B	 RÔLE DES ADMINISTRATEURS

Les producteurs agricoles ont toujours su s’adapter et gérer les variations des conditions météorologiques 
et l’évolution du climat. Les agriculteurs des Prairies ont une grande expérience en matière d’adaptation 
à la sécheresse, de gestion de l’eau et d’irrigation, de problèmes de salinité, de mauvaises herbes et de 
parasites dans leurs exploitations. Avec l’évolution du climat, les nouvelles conditions météorologiques 
et les phénomènes climatiques marqués par des sécheresses et inondations de plus en plus intenses 
et fréquentes se succédant de façon accélérée posent de nouveaux défis. L’accumulation des périls, ou 
la combinaison de deux aléas, tels qu’une période de sécheresse et une pandémie mondiale, avec les 
défaillances des chaînes d’approvisionnement qui en découlent, amplifient les risques pour l’agriculture. 
En outre, les risques en cascade peuvent se répercuter sur les chaînes d’approvisionnement lorsque des 
conflits régionaux perturbent les intrants agricoles (leur disponibilité et leur prix), ou influent, sur le prix 
des denrées et l’accès aux marchés étrangers.

La politique internationale a certes toujours eu des répercussions sur le commerce des produits agricoles, 
mais à l’avenir, la politique climatique pèsera de plus en plus lourd. Au niveau mondial, national et 
régional, les conditions d’assurabilité peuvent avoir des conséquences sur les régimes d’assurance 
agricole. Les engagements de réduction des gaz à effet de serre, qui ont eu des implications pour 
la production d’électricité et les grands émetteurs industriels, concernent également le secteur des 
transports, avec des conséquences pour les engins agricoles et l’acheminement des denrées. L’agriculture 
ne pourra pas se soustraire à la lutte contre les changements climatiques et au respect des engagements 
pris pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre.
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Il devient de plus en plus crucial, pour les producteurs agricoles et les dirigeants d’entreprises agricoles, 
de voir au-delà des limites de l’exploitation et de la prochaine récolte, pour se préparer au futur et aux 
risques climatiques à venir; ce guide se concentre sur les petites fermes (moins de 5 000 ha) qui, de plus 
en plus, ont besoin de mettre en œuvre des pratiques de gouvernance climatique et de gestion des risques 
efficaces. Il a pour but de souligner les risques et opportunités climatiques concernant les entreprises 
agricoles, les obligations légales des administrateurs et dirigeants du secteur agricole canadien dans le 
cadre de la transition vers une économie à zéro émission nette, les réglementations actuelles et à venir, 
ainsi que les meilleures pratiques en matière de gouvernance climatique. 

C	 STRUCTURE DU GUIDE

Ce guide est organisé en six parties. À la suite du résumé, la partie II décrit les risques liés aux 
changements climatiques (physiques, transitoires et systémiques); la partie III donne un aperçu juridique 
des obligations des administrateurs et du niveau de diligence exigé de leur part; la partie IV décrit les 
opportunités climatiques et met en lumière certaines initiatives agricoles en la matière; et la partie V 
fournit des informations pratiques pour faire face aux risques climatiques et, pour les administrateurs, 
s’acquitter de leurs obligations et faire preuve de la diligence nécessaire, grâce à une gouvernance 
climatique efficace. Le rapport se termine par une conclusion.
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2	 RISQUES LIÉS AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

L’agriculture est généralement considérée comme un secteur à haut risque en raison de sa dépendance 
à l’égard des conditions pédoclimatiques locales, des conditions météorologiques et de la fixation 
externe de la valeur marchande des denrées agricoles19. Les effets du climat n’ont rien de nouveau, mais 
l’intensité et la fréquence des impacts climatiques, ainsi que leur corrélation complexe avec d’autres 
domaines d’activité (en particulier ceux liés aux chaînes d’approvisionnement ou aux transports, aux 
grands émetteurs industriels, à la production d’électricité, aux fabricants d’engrais, etc.) pourraient 
avoir des conséquences déterminantes pour l’agriculture et les producteurs agricoles à l’avenir. Les 
risques climatiques, tels que la sécheresse, les inondations et les incendies, ne sont pas linéaires et sont 
donc difficiles à prévoir à partir des données historiques; la prévision des périodes de sécheresse et 
d’inondation est notamment compliquée par l’incertitude qui entoure la survenue, l’ampleur et l’intensité 
de ces évènements. Au fur et à mesure que les inondations et les sécheresses se feront plus fréquentes 
et plus dévastatrices, le « contrecoup » de ces évènements empirera, et il sera donc plus difficile de se 
préparer à la sécheresse en période d’inondation ou d’humidité excessive, et vice versa. Envisager de 
s’adapter à la sécheresse sans prendre en considération l’éventualité d’une inondation pourrait entraîner 
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une « maladaptation » et un manque de préparation, ou nous amener à ignorer une meilleure solution qui 
permettrait de faire face à ces deux possibilités. 

Les risques liés aux changements climatiques comprennent les dangers résultant de l’exposition à ces 
aléas (c.-à-d. le fait d’être là au moment et à l’endroit où se produit le phénomène climatique, qu’il s’agisse 
de sécheresse, d’incendie ou d’inondation). Cependant, les risques climatiques peuvent aussi résulter 
de réponses humaines inadéquates ou inappropriées, de décisions humaines empêchant d’atteindre les 
objectifs climatiques visés ou aboutissant à de mauvais « compromis ».

Les risques liés aux changements climatiques qui menacent d’autres secteurs, notamment les marchés 
financiers et les marchés d’assurance secondaire, peuvent avoir des conséquences désastreuses qui 
empêchent les producteurs agricoles d’avoir accès aux outils conventionnels de gestion des risques, 
devenus indisponibles ou inabordables20.

A	 RISQUES PHYSIQUES : SÉCHERESSES, INONDATIONS ET INCENDIES

Les risques physiques liés aux changements climatiques sont les sécheresses, les inondations ou 
les incendies et leur impact sur les infrastructures ou installations, les activités d’exploitation, la 
disponibilité des ressources (notamment l’eau et les matières premières) et les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement21. L’impact des changements climatiques est synonyme de risque pour l’agriculture. 

Les quatre principaux risques identifiés par le Forum économique mondial dans les dix ans à venir incluent 
des aléas susceptibles d’avoir des conséquences considérables sur l’agriculture. Les plus évidentes sont 
la perte de biodiversité, l’effondrement des écosystèmes et les catastrophes naturelles provoquées par 
des phénomènes météorologiques extrêmes; cependant, l’altération profonde des systèmes terrestres 
et l’épuisement des ressources naturelles sont tout aussi préoccupants22. Au Canada, l’altération des 
écosystèmes et les événements climatiques extrêmes, notamment les sécheresses, devraient avoir les 
effets négatifs les plus marqués23. Le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) prévoit que, vu les trajectoires de réchauffement actuelles, les sécheresses seront de deux à quatre 
fois plus probables et les précipitations, entraînant des inondations, de 1,5 à 2,7 fois plus probables24. Il est 
encore possible de corriger la trajectoire de la planète vers un réchauffement nettement inférieur à 2 °C25, 
mais au prix d’un effort substantiel. En effet, les sécheresses ont un impact considérable sur l’agriculture 
et le produit intérieur brut (PIB). La sécheresse de 2001-2002, qui a touché principalement le sud-est de 
l’Alberta et le sud-ouest de la Saskatchewan, a entraîné une réduction du PIB du Canada estimée à 5,8 
milliards de dollars26.

Dans le centre des Prairies canadiennes, le nombre moyen de jours où la température dépasse 30 °C dans 
l’année a augmenté, et devrait s’accroître de 29 jours pour la période comprise entre 1976 et 2005 et la 
période comprise entre 2051 et 208027. La température minimale moyenne en hiver est passée de -22 
°C avant 1965 à -16 °C aujourd’hui (soit un réchauffement de 6 °C), et la durée moyenne de la période 
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de culture sans gel est passée de 106 jours au milieu des années 1960 à 140 jours à l’heure actuelle28. 
Cela a eu pour conséquence, entre autres, la propagation du virus du Nil occidental et l’amplification 
et l’aggravation sans précédent de l’infestation par le dendroctone du pin29. Les dômes de chaleur et 
les incendies ont battu des records durant l’été, et les modèles climatiques prévoient l’accroissement 
des risques30 lorsque plusieurs phénomènes climatiques se produisent simultanément, ou l’un après 
l’autre. Les risques sont multiples et simultanés : diminution de la qualité de l’eau, disparition des zones 
humides, érosion et dégradation des sols, destruction des habitats, etc.31. À l’avenir, ces effets devraient 
s’aggraver, les sécheresses devenant plus fréquentes et plus intenses. L’abondance saisonnière d’eau 
douce sera altérée, et les difficultés d’approvisionnement anticipées en été seront aggravées par une 
évaporation accrue liée à l’élévation des températures. Le débit des cours d’eau sera également plus 
important en hiver, car les précipitations remplaceront les chutes de neige et la fonte des glaciers, ce qui 
provoquera une diminution du débit en été32. Dans le même temps, il faut s’attendre à une intensification 
des précipitations, qui entraînera des inondations. Dans les vingt prochaines années, les épisodes de 
précipitations intenses s’étalant sur un, trois et cinq jours devraient passer de 5 à 20 %. Si l’on se base 
sur un scénario d’émissions élevées, dans les dix prochaines années, le cumul des précipitations intenses 
sur une période 24 heures augmentera de près de 18 %, tandis qu’à une échéance de 50 ans, cette 
augmentation atteindra 21,3 % dans la région des Prairies canadiennes33.

Mladjic et al.34 donnent un exemple d’intensification possible des précipitations à l’avenir. Ces 
scientifiques ont eu recours aux ensembles du modèle climatique régional canadien pour étudier 
l’évolution des précipitations dans le passé et à l’avenir, à l’échéance 2040-2071. Pour les terres agricoles 
de l’est de la Saskatchewan, l’intensification des précipitations est de l’ordre de 5 à 20 % sur un, trois et 
cinq jours pour une période de retour de 20 ans. En outre, Zhang et al.35 ont constaté que, dans le cadre 
d’un scénario d’émissions élevées, d’ici la fin du siècle (2081-2100) l’intensification des précipitations 
sur une période de 24 heures augmentera de près de 18 % dans les dix prochaines années, tandis qu’à 
l’échéance de 50 ans, cette augmentation atteindra 21,3 % dans les Prairies canadiennes. Pour le million et 
demi de foyers canadiens dont les maisons ne sont pas assurées en raison de leur emplacement dans des 
zones inondables et du coût prohibitif des primes d’assurance contre ce type d’évènement, il est essentiel 
de se préparer à ce que l’avenir leur réserve36. Il en va de même pour les résidences agricoles situées sur 
des terres basses ou dans des plaines inondables pouvant être exposées à des précipitations plus intenses 
et à des phénomènes de fonte des neiges.

B 	 RISQUES DE TRANSITION

Dans de nombreuses organisations, la transition exigée par les changements climatiques est perçue 
comme un processus distinct de la prise de décisions courantes, et comme s’inscrivant essentiellement 
dans un avenir lointain. Cependant, les meilleures pratiques et la responsabilité juridique contestent de 
plus en plus cette tendance à « pelleter par avant », ou à ne pas anticiper ces risques de transition et à 
reporter les mesures nécessaires. 
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Les risques de transition sont liés au passage à une économie à zéro émission nette. Ils concernent les 
domaines politiques, juridiques, technologiques, commerciaux, de responsabilité et de réputation. Il est 
important de prendre ces risques en considération afin d’éviter d’avoir à délaisser des infrastructures, 
telles que les immobilisations dont le cycle de vie utile ne correspond pas à la durée totale de 
l’hypothèque ou de l’amortissement; les propriétaires de ces infrastructures voient leur cote de crédit 
se dégrader, ce qui entraîne des remboursements de prêts plus élevés et de problèmes de solvabilité, ou 
une perte d’investissement liée à la disparition d’un actif à la suite d’un phénomène climatique tel qu’une 
inondation, alors que le prêt hypothécaire ou le crédit associé à son achat perdure. Bon nombre des 
conséquences potentielles de l’évolution du climat et de la transition vers une économie à zéro émission 
nette se produisent et se produiront au cours de la vie d’un agriculteur exploitant une entreprise agricole. 

RISQUES POLITIQUES

L’un des principaux risques liés à la transition concerne l’évolution future des politiques climatiques 
et connexes. Comme indiqué dans l’introduction, le Canada participe depuis un certain temps aux 
discussions et engagements internationaux en matière de changements climatiques. Ce n’est qu’au 
cours des dernières années que des modifications substantielles ont été apportées à la législation et 
à la politique climatique. D’une manière générale, la législation et la politique climatique portent sur 
l’« atténuation », c’est-à-dire réduire les émissions de GES, ou sur l’« adaptation », c’est-à-dire prendre 
l’initiative de se préparer aux impacts climatiques à venir en limitant les dégâts et en tirant parti  
des opportunités.

Les administrateurs des entreprises agricoles ont la responsabilité de s’informer, de comprendre, de 
planifier et de superviser la mise en œuvre de pratiques et de stratégies agricoles répondant à l’évolution 
de la législation et de la politique climatique. Il existe déjà une série de politiques générales ayant 
des implications indirectes sur l’agriculture à l’heure actuelle, ainsi qu’une série de politiques visant 
directement la production agricole. La politique en matière de changements climatiques est importante; 
sans elle, les émissions du Canada seraient 7 % plus élevées qu’à l’heure actuelle, et 41 % plus élevées 
d’ici 203037.

L’une des mesures politiques les plus marquantes a été la tarification du carbone et la législation 
introduite par le gouvernement fédéral, qui impose des normes minimales38. La tarification du carbone 
consiste à reconnaître que la pollution a un coût et à lui mettre un prix. Cette politique repose sur le 
principe théorique selon lequel, lorsque des produits tels que l’essence ou le gaz naturel, qui génèrent 
des GES, deviennent plus chers, les consommateurs en achètent moins, en font un usage plus efficace 
ou optent pour des solutions de substitution, ce qui permet de diminuer l’émission de GES dans 
l’atmosphère39. De manière croissante, les entreprises doivent divulguer comment elles internalisent 
le prix du carbone et les administrateurs doivent envisager l’impact potentiel de cette tarification sur 
l’entreprise agricole, les fournisseurs et les distributeurs, car c’est un risque fondamental qu’ils auront à 
gérer à l’avenir40.
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Les principaux objectifs visés par la stratégie agricole du Canada à l’horizon 2030 incorporent des 
pratiques de gestion bénéfique et des solutions climatiques naturelles, telles que le pâturage en rotation, 
les couverts végétaux, l’agriculture régénérative, la gestion des nutriments, la gestion du fumier et 
l’agroforesterie. Ces mesures bénéficient du soutien financier du Programme de paysages agricoles 
résilients et du Fonds d’action à la ferme pour le climat du programme Solutions agricoles pour le climat. 
Le Canada s’est engagé à établir une cible nationale de réduction des émissions d’engrais de 30 % par 
rapport aux niveaux de 2020 d’ici à 203041. Sheldrick recommande que les produits chimiques industriels 
et agricoles, la plus grande source d’émissions d’ammoniac, et les matières premières utilisées en amont 
pour les produits de consommation (par ex. l’éthylène) soient les premiers visés42. En tant que membres 
de la First Movers Coalition, le Canada devrait en profiter pour étudier cette possibilité avec des pays 
partageant la même vision. Le secteur est dominé par un nombre relativement restreint d’entreprises; 
Nutrien, créée en 2008 à partir de la fusion d’Agrium et de PotashCorp, est responsable de 2,7 Mt 
d’émissions, générées par ses cinq plus grandes usines43. Les consultations sont toujours en cours, mais le 
secteur des engrais et des produits chimiques a commencé à se préparer à faire face aux  
risques climatiques. 

Dans le secteur agricole, les engrais azotés constituent l’une des principales sources de GES. Il existe une 
politique de gestion des nutriments 4R, encouragée par certaines provinces, notamment dans le cadre de 
la stratégie de résilience de la Saskatchewan, pour surveiller sa mise en place. Des études ont démontré 
que l’adaptation du protocole 4R, qui consiste à appliquer des engrais provenant de la bonne source, à la 
bonne dose, au bon moment et au bon endroit, peut générer des bénéfices allant de 9 à 87 dollars par acre 
. La politique de gestion des nutriments 4R a été incorporée aux 25 autres mesures du cadre de résilience 
climatique de la Saskatchewan. Toutefois, un suivi des performances en 2020 indique que la proportion 
de terres agricoles assujetties à un plan 4R est d’environ 0,3 %45.

Les politiques et mesures internationales incluent des systèmes nationaux de crédits carbone, le 
développement de marchés volontaires du carbone et des programmes de partage des coûts, lancés 
par les secteurs d’activité concernés. Tout en sachant que les crédits carbone ne suffiront pas46 et que 
les marchés du carbone sont difficiles à mettre en place dans le secteur foncier, il existe néanmoins 
des possibilités au niveau des exploitations agricoles ou des usines de transformation des aliments. 
Des questions complexes se posent, notamment la fuite de carbone, la répercussion des coûts sur 
les consommateurs, l’équité sociale, les inégalités régionales et la perte de parts de marché face à la 
concurrence. La transparence et la garantie d’une surveillance, d’une vérification et d’une divulgation 
exactes des émissions de GES seront importantes, et auront probablement des implications 
internationales. Enfin, des questions concernant l’Organisation mondiale du commerce et des arguments 
politiques en faveur d’ajustements frontaliers pourraient être soulevés47. À l’heure actuelle, dans le cadre 
du Pacte vert pour l’Europe, la Commission européenne travaille à un projet de mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) pour certains secteurs afin de limiter le risque de fuite de carbone — ou 
d’effet contre-productif, qui pénaliserait les producteurs européens des secteurs à forte intensité de 
carbone et donnerait un avantage sur le marché européen aux industries non européennes qui ne sont 
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pas soumises à la tarification du carbone dans leur propre pays. Le MACF permettrait d’ajuster le prix des 
importations en Europe, en augmentant les tarifs douaniers pour refléter le coût du carbone payé par les 
entreprises européennes.

La Nouvelle-Zélande envisage d’inclure le méthane et l’oxyde nitreux dans son système d’échange 
de quotas d’émission. En effet, l’action internationale en matière de changements climatiques s’est 
récemment concentrée sur la réduction du méthane, car il s’agit d’un GES à courte durée de vie, mais 
très puissant. Pour trouver le cadre adéquat pour permettre à l’agriculture d’atteindre la carboneutralité, 
il faudra adapter et de coordonner les politiques à l’échelle mondiale en tenant compte du contexte local, 
des règles de protection des consommateurs, de la détérioration des aliments et de l’élimination  
des déchets48.

Les administrateurs d’entreprises agricoles doivent être conscients du risque juridique découlant de 
l’utilisation, ou de la dépendance excessive, des crédits d’émissions pour décarboner leurs activités, et de 
toute modification des politiques connexes susceptibles d’influencer la réclamation de crédits carbone à 
l’avenir. Alors même que des protocoles sont en cours d’élaboration pour améliorer la teneur en carbone 
organique des sols, le Syndicat national des agriculteurs a émis des doutes sur le fait que ces pratiques 
puissent « compenser » les émissions des combustibles fossiles, notamment en raison de leur utilisation 
continue de ces derniers et du caractère provisoire de la séquestration du carbone, à quelques centimètres 
sous la surface du sol49.

RISQUES FINANCIERS

Les changements climatiques ont déjà des répercussions importantes sur le secteur financier. Le 
Mouvement Desjardins, une grande institution financière, a cessé de proposer des prêts hypothécaires 
dans les zones à haut risque d’inondation, à savoir celles situées dans des plaines inondables en zone 
0-20 ans, ce qui a eu des conséquences sur la valeur de l’immobilier50. Les banques, les compagnies 
d’assurance et les contrats à terme sont concernés par ces risques, qui sont décrits ci-dessous.

Le plus souvent, le gouvernement réagit aux effets des changements climatiques (c.-à-d. les événements 
météorologiques extrêmes) en versant des aides financières après les catastrophes naturelles et en 
accordant des subventions, sous la forme d’assurances récolte. D’un point de vue fiscal, économique ou 
environnemental, ces approches ne sont pas viables51. Aux États-Unis, l’Institute for Agriculture & Trade 
Policy (IATP) a recommandé de modifier les polices d’assurance agricole, les prêts et les obligations 
afin d’aider les producteurs agricoles à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et à s’adapter. 
Les contrats agricoles à terme et les options contractuelles devront être soumis à des réglementations 
climatiques pour faire en sorte que les prix à terme soient suffisamment fiables pour servir de points de 
comparaison dans la négociation des futures récoltes. À l’avenir, envisager la possibilité de perturbations 
majeures du marché, ainsi que des défaillances de la part des acteurs commerciaux, sera nécessaire pour 
assurer la pérennité de la viabilité des contrats à terme. L’IATP estime également que « les entreprises 
agro-alimentaires devraient informer les investisseurs et les prêteurs des risques financiers liés au climat 



18

et des possibilités d’améliorer la durabilité de leurs activités et chaînes d’approvisionnement »; elle 
conseille également aux entreprises agricoles de capitaux privés et cotées en bourse de divulguer les 
risques financiers auxquelles sont exposées en raison du climat, au même titre que l’ensemble de leurs 
chaînes d’approvisionnement52. Si les banques qui accordent des prêts agricoles n’internalisent pas les 
risques et les coûts liés aux changements climatiques dans leurs évaluations, leurs politiques de crédit et 
leurs conditions d’émission, elles mettront en jeu leur stabilité.

Dans le passé, les mécanismes politiques se sont appuyés sur des incitations financières accordées aux 
agriculteurs pour encourager la gestion des risques, la stabilisation économique et les pratiques de gestion 
bénéfique, ainsi que sur les centres de recherche et de développement à travers le pays. Bien que la 
documentation appuie des instruments économiques tels que les incitations financières53, les mécanismes 
de tarification du carbone, considérés comme efficaces et efficients, jouissent d’un soutien croissant à 
l’échelle mondiale54.

Même si l’entente entre le gouvernement fédéral et les provinces sur la tarification du carbone est 
souvent remise en question, le fait est qu’un accord a été conclu en 2016. Aux niveaux fédéral, provincial 
et territorial, les premiers ministres ont formé un Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques en 2016, envisageant soit un système de tarification du carbone, soit un 
système de plafonnement et d’échange avec une réduction des émissions équivalente à celle obtenue en 
fixant un prix pour le carbone, qui devrait atteindre 170 dollars par tonne d’ici 2030. La question de savoir 
si les agriculteurs sont soumis à la tarification du carbone, pour quels intrants et activités, varie d’une 
province à l’autre. Certaines provinces exemptent le diesel et l’essence de la tarification du carbone dans 
la production agricole, tandis que d’autres, comme l’Alberta, ne le font pas.

Les agriculteurs sont exemptés de la taxe carbone prélevée en vertu de la Loi sur la tarification de la 
pollution causée par les gaz à effet de serre en ce qui a trait au mazout léger (c’est-à-dire le diesel) utilisé 
par les camions et tracteurs agricoles, les autres véhicules agricoles non autorisés à circuler sur la voie 
publique (par ex. les moissonneuses-batteuses), les engins industriels et les moteurs stationnaires et 
portables55. Une exonération partielle (80 %) est accordée pour le gaz naturel et le propane utilisés 
pour le chauffage ou la production de dioxyde de carbone dans le cadre de l’exploitation de serres 
commerciales. Toutefois, le chauffage ou la climatisation d’un bâtiment ou d’une structure similaire (par 
ex. les granges) et le séchage des céréales et des oléagineux (estimés à 33 millions de dollars en taxe 
carbone en 2019) ne sont pas exemptés56. L’éventuelle exemption de ces utilisations est d’ailleurs l’un des 
points les plus contestés sur le plan politique. La question fondamentale est de savoir si les agriculteurs 
sont victimes d’une concurrence préjudiciable sur le plan international, et s’il y a des fuites de carbone57. 
Le manque de cohérence dans l’application de la tarification du carbone d’une province à l’autre entrave 
la discussion. L’Ontario et le Québec utilisent un système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission. Le prix effectif du carbone pourrait se situer entre 15 et 20 dollars58. En outre, le manque de 
données et de mesures communes complique les calculs et les modèles climatiques associés.
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Par ailleurs, la mise en œuvre de systèmes d’échange de quotas d’émission est compliquée. La multiplicité 
et l’hétérogénéité des vendeurs et des acheteurs, le haut niveau de complexité, les difficultés à surveiller, 
à déclarer et à vérifier les émissions des systèmes biologiques, et les fuites de carbone potentielles 
découragent les nouveaux adoptants. Toutefois, pour remédier aux fuites de carbone, les pays sont 
en train d’adopter des mécanismes d’ajustement aux frontières (comme indiqué ci-dessus). L’Union 
européenne a introduit un tel mécanisme (MACF), conçu pour réduire les fuites d’émissions. L’UE 
appliquera un droit de douane à ses frontières sur les produits importés non assujettis à la tarification du 
carbone ou provenant d’un pays d’origine où le niveau et le système de tarification sont plus laxistes. En 
augmentant le prix des produits importés, l’UE entend garantir la compétitivité de ses produits.

RISQUES OPÉRATIONNELS

Les administrateurs d’entreprises agricoles devront non seulement planifier au jour le jour, d’une semaine 
à l’autre et d’un mois à l’autre les événements météorologiques et les risques qui en découlent, comme ils 
l’ont fait jusqu’à présent, mais ils devront, en plus, tenir compte des tendances à long terme. Se projeter 
dans les deux, dix ou vingt prochaines années deviendra de plus en plus nécessaire, car une stratégie 
s’impose pour faire correspondre plus étroitement la planification aux dates d’amortissement des 
financements et des crédits obtenus auprès des banques et des institutions de prêt. Il faudra planifier non 
seulement la production, mais aussi l’infrastructure agricole, ainsi que les installations critiques à l’échelle 
locale, régionale, nationale, voire internationale.

Lancé en 2018, le Partenariat canadien pour une agriculture durable a apporté 3 milliards de dollars sur 
cinq ans dans le cadre d’un investissement à coûts partagés entre les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux pour soutenir des programmes et des services agricoles adaptés aux besoins régionaux59. 
Les programmes de gestion environnementale à frais partagés soutiennent les plans environnementaux 
des fermes et les pratiques de gestion bénéfique présentant de multiples avantages pour l’environnement.
 
RISQUES RÉPUTATIONNELS

Au Canada, les producteurs agricoles sont depuis longtemps considérés comme les gardiens de la terre60. 
Relever le défi inédit de prendre en compte les risques liés aux changements climatiques, s’aligner sur les 
solutions proposées et maintenir leur contribution à la sécurité alimentaire mondiale tout en préservant 
la rentabilité et la durabilité de leurs exploitations ne sera pas chose facile pour les agriculteurs. Le risque 
réputationnel est une question qui touche de plus près, et plus immédiatement, les producteurs vendant 
sur les marchés locaux et régionaux; ce risque peut néanmoins avoir un impact significatif sur ceux qui 
écoulent leurs produits agricoles à l’échelle internationale. Les interdictions antérieures visant le bœuf 
canadien, le colza, les pois et les fèves de soja ont eu des répercussions importantes sur les producteurs 
agricoles canadiens61.

Historiquement, le secteur agricole canadien a bénéficié d’un fort soutien de la part du grand public, en 
raison de son rôle dans la sécurité alimentaire, tant au Canada qu’à l’étranger. Toutefois, cet état de grâce 
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pourrait être remis en cause à l’avenir. Les exploitations agricoles pourraient en effet être de plus en plus 
fréquemment évaluées selon des paramètres externes, imposés par d’autres secteurs d’activité. Pour 
de nombreuses personnes, la biodiversité et les menaces qui pèsent sur elle revêtent une importance 
majeure. Le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, défini en 2022 et approuvé par 
de nombreux pays, dont le Canada, fixe quatre grands objectifs et 23 cibles. Ce cadre oblige les pays à 
prendre des mesures juridiques, administratives ou politiques pour inciter les entreprises à surveiller, 
évaluer et divulguer les risques et les impacts relatifs à la biodiversité et à diffuser des informations 
encourageant des modes de consommation durables; les pays doivent produire un rapport de 
conformité62. Non seulement des obligations juridiques ont été établies à l’intention des administrateurs, 
mais le fait de ne pas tenir compte de l’évolution des attentes du législateur et du public concernant les 
risques climatiques pourrait avoir des conséquences négatives sur le marché pour un producteur donné, 
sa région, voire son pays. Veiller à ce que les processus de l’exploitation intègrent ces obligations, assurer 
la conformité et en informer les clients et le public sont des mesures préventives efficaces contre les 
atteintes à la réputation.

RISQUES TECHNOLOGIQUES

Les risques technologiques concernent généralement les situations où une technologie particulière est 
endommagée ou altérée par les changements climatiques ou en raison des modifications nécessaires 
pour atteindre zéro émission nette. Abandonner un mode de production d’électricité générant de fortes 
émissions de carbone au profit du gaz naturel peut permettre d’alléger les obligations de réduction des 
GES dans certains secteurs, pendant une période donnée; cependant, une technologie peut devenir 
superflue lorsque les réglementations exigent de recourir à des moyens générant moins de GES pour 
parvenir à la carboneutralité63. En outre, les clients, en particulier les jeunes générations, pourraient avoir 
des exigences encore plus strictes que celles des pouvoirs publics en matière d’évolution et de transition 
vers des technologies générant moins de carbone.

À l’avenir, les entreprises agricoles fonctionneront dans un environnement socio-technologique où 
l’approvisionnement énergétique se fera à partir de sources renouvelables et plus propres, où les modes 
de transport utilisés seront moins polluants (notamment grâce aux véhicules électriques), y compris à 
l’échelle mondiale (avec une aviation et des transports maritimes et ferroviaires émettant zéro émission 
nette). Pour éviter que des décisions à court terme ne contribuent à pérenniser des technologies 
ou des pratiques qui s’avèreront plus coûteuses et plus difficiles à modifier à long terme, l’évolution 
technologique doit être envisagée à longue échéance. Par exemple, bien que le gaz naturel soit plus propre 
que le diesel, dans une économie à zéro émission nette de carbone, tout équipement utilisant cette forme 
d’énergie finira par être progressivement éliminé. Si les producteurs agricoles ont besoin d’un accès 
permanent à l’électricité, les considérations relatives au plan de production des énergies renouvelables 
seront pertinentes. Si les entreprises agricoles veulent vendre leurs produits sur des marchés étrangers 
uniquement accessibles par la mer, la décarbonation du transport maritime et les coûts et implications 
connexes constitueront des éléments déterminants en matière de gestion des risques.
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Faire face aux changements climatiques impliquera d’adopter des équipements et engins agricoles 
produisant zéro émission nette, et de développer des pratiques et technologies agricoles permettant 
d’atteindre la carboneutralité dans l’exploitation des sols agricoles, des zones humides et des étangs 
artificiels. L’optimisation des aliments pour animaux et des additifs, la transformation des céréales 
fourragères, les sélections génétiques et l’élevage, les inhibiteurs de nitrification, les digestions anaérobies 
du fumier et les engrais stabilisés et à libération contrôlée pourraient tous faire partie de l’équation64. Le 
Canada développe des outils pour l’agriculture de précision, des digesteurs anaérobies, des infrastructures 
d’irrigation intelligentes et des équipements agricoles plus efficaces sur le plan énergétique, tels que les 
séchoirs à grains.

Au niveau fédéral, le Programme des technologies propres en agriculture vise à accélérer l’adoption et à 
accroître la disponibilité de technologies plus efficaces sur le plan énergétique. Le premier volet soutient 
la recherche et l’innovation, le développement, la démonstration et la commercialisation des technologies. 
Le second volet encourage l’adoption de technologies à plus faible intensité d’émissions. Cinquante 
millions de dollars sont spécifiquement consacrés à l’achat de sécheurs de grains plus efficaces et dix 
millions de dollars sont alloués à l’abandon du diesel65.

RISQUES LIÉS AU CAPITAL HUMAIN

L’avenir de la main-d’œuvre canadienne devrait être profondément modifié. La Banque royale du Canada 
(RBC) prévoit que 15 % de la main-d’œuvre canadienne, soit environ 3,1 millions d’emplois, seront touchés 
par la transition du pays vers une économie à zéro émission nette au cours des dix prochaines années66. 
Cela fait un certain temps que l’agriculture, en tant que secteur, s’oriente vers une main-d’œuvre plus âgée 
et des unités agricoles plus vastes. Entre 1976 et 2021, le nombre de fermes canadiennes a chuté de 44 
%, passant de 338 552 à 189 87467. Ce déclin concerne surtout les fermes de taille moyenne, alors que 
le nombre de petites et de grandes fermes a augmenté68. Si l’essor des grandes exploitations agricoles 
s’explique en partie par les progrès technologiques, il traduit aussi une réaction face à un marché très 
concurrentiel, où les marges sont faibles, et qui mène à l’élargissement de la taille des exploitations et à 
l’accroissement de la main-d’œuvre; certaines petites exploitations se sont adaptées en proposant des 
produits alimentaires qui se vendent plus cher. Tandis que les agriculteurs vieillissent, les coûts élevés 
sont prohibitifs pour les jeunes qui veulent se lancer dans l’agriculture69. Un rapport de RBC datant de 
2022 révèle que 40 % des exploitants agricoles canadiens prévoient de prendre leur retraite au cours de 
la prochaine décennie et que 66 % d’entre eux n’ont pas de successeur pour reprendre leur exploitation70. 
Les administrateurs ont l’obligation de veiller constamment à planifier l’avenir de l’exploitation agricole, ce 
qui soulève des questions relatives à la propriété, à la gestion et à la main-d’œuvre.

RISQUES JURIDIQUES

Les entreprises agricoles sont confrontées à divers risques juridiques, engageant leur responsabilité. 
Les administrateurs ont le devoir d’être bien informés des changements climatiques, de leur impact et 
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de leurs risques, ainsi que de l’évolution du vaste secteur agricole. En d’autres termes, les changements 
climatiques ont un impact sur l’entreprise agricole et les administrateurs sont tenus de prendre en compte 
son intérêt. 

Au fur et à mesure que la science du climat progresse, celle de l’attribution climatique, c’est-à-dire 
l’établissement d’un lien de causalité entre les émissions et les dommages qui en résultent, se consolide. 
De fait, le risque que les pays et les secteurs ayant généré de fortes émissions de carbone au cours 
des dernières décennies puissent être tenus responsables des répercussions actuelles et futures des 
changements climatiques, des catastrophes et des coûts connexes est amplifié. Cela peut entraîner des 
faillites et perturber les chaînes d’approvisionnement71.

Les principaux domaines de risque concernant les entreprises agricoles sont les suivants :

DOMMAGES

Les actions en justice liées au climat sont de plus en plus nombreuses, et l’agriculture n’y fait pas 
exception. Le Rapport mondial sur les contentieux liés au climat, publié en 2023, souligne qu’en 2022, 
le nombre d’affaires judiciaires a plus que doublé depuis 2017 et que, selon le GIEC, cette tactique est 
primordiale pour instaurer l’action climatique et garantir la justice72. Sur les 2 341 contentieux climatiques 
recensés en juin 2023 dans le monde, plus de la moitié ont abouti à des décisions favorables à  
l’action climatique73.

En Nouvelle-Zélande, la Cour suprême a décidé à l’unanimité que les Maoris avaient le droit de poursuivre 
plusieurs sociétés dont les émissions combinées représentent un tiers du total des GES déclaré par le 
pays entre 2020 et 2021. Ces sociétés comprennent Fonterra, qui possède et exploite huit usines laitières 
en Nouvelle-Zélande, et Dairy Holdings Ltd, qui exploite 59 fermes laitières avec 50 000 vaches rejetant 
du méthane et du dioxyde d’azote provenant des engrais à base d’azote utilisés dans les fermes. Les 
plaignants affirment que ces sociétés n’ont pas instauré de mesures de réduction volontaire crédibles, et 
qu’elles ont fait activement pression pour contrer la réglementation sous prétexte que les émissions de 
GES agricoles n’entrent pas dans le cadre du système actuel d’échange de quotas d’émissions. La Cour 
suprême a déclaré que la common law devrait pouvoir évoluer et prendre en compte ce type d’allégation74. 
Même si les résultats de cette affaire ne seront pas connus avant quelques années, et bien qu’il s’agisse 
d’un autre pays, cela montre que les entreprises agricoles ne sont pas à l’abri de poursuites liées au climat.

Les recours d’intérêt public, sur lesquels se fonde le contentieux néo-zélandais, ne sont pas encore 
reconnus par les tribunaux canadiens. Toutefois, plusieurs affaires ont déjà contribué à faire valoir 
ce recours; les amendements apportés à la Loi canadienne sur la protection de l’environnement ont 
récemment renforcé les arguments en faveur d’un tel recours en matière de préservation du climat 
et de l’environnement. Le préambule stipule que le gouvernement du Canada reconnaît le droit à un 
environnement sain, et l’alinéa 2(a.2) l’oblige à protéger le droit de tout particulier au Canada à un 
environnement sain.
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MANQUEMENT AUX OBLIGATIONS FIDUCIAIRES

Les administrateurs pourraient également être tenus personnellement responsables et être visés par 
des poursuites judiciaires concernant la stratégie climatique de l’entreprise agricole. Cette tendance 
est apparue dans le secteur de l’exploitation pétrolière et gazière, avec les poursuites lancées contre 
les administrateurs de Shell pour ne pas avoir assuré la conformité de la stratégie climatique de la 
compagnie avec l’Accord de Paris75. La Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA) exige que les 
administrateurs et dirigeants agissent avec intégrité et bonne foi, au mieux des intérêts de la société, 
avec le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne 
raisonnablement prudente. En outre, les administrateurs canadiens peuvent être tenus responsables en 
vertu d’un recours pour oppression qui exige d’eux une conduite équitable. Alors qu’un nombre croissant 
de personnes et d’actionnaires prennent position par rapport aux changements climatiques, la possibilité 
de poursuites augmente, car ne pas prendre les mesures appropriées peut être considéré, de plus en plus, 
comme une façon d’agir « inéquitable »76.

ÉCOBLANCHIMENT

La divulgation insuffisante et la gestion inadéquate des changements climatiques, notamment par le biais 
publicitaire, sont susceptibles d’accroître le risque de rupture de contrat ou d’accusation de publicité 
mensongère. Les jeunes sont de plus en plus sceptiques à l’égard des affirmations sur les changements 
climatiques; ils exigent que les entreprises fournissent des preuves étayant leurs affirmations, et 
cherchent à les vérifier77. Les plaintes déposées devant le Bureau de la concurrence se multiplient, 
comme cela a été le cas récemment contre Keurig Canada, la Banque Royale du Canada, Shell Canada 
et Lululemon, pour ne citer que quelques exemples. Les plaintes pour écoblanchiment touchent toutes 
les activités, du secteur industriel à la vente au détail. Le secteur agricole n’est pas à l’abri d’accusations 
d’écoblanchiment. Les administrateurs d’entreprises agricoles doivent donc être prudents lorsqu’ils 
déclarent utiliser des pratiques durables, telles que l’« agriculture régénérative » ou des « solutions fondées 
sur la nature », ou lorsqu’ils vendent des produits prétendument écologiques78.

C	 RISQUES SYSTÉMIQUES

L’agriculture n’est pas seulement un composant du réseau alimentaire; elle s’inscrit dans un système plus 
vaste, dont les émissions de gaz à effet de serre ne feront que s’accroître. Or, envisager les risques dans le 
cadre d’un « système global » permet de mieux les gérer.

Un groupe de travail mandaté par Fermiers pour la transition climatique a conclu que les Programmes 
de gestion des risques de l’entreprise du gouvernement fédéral incitaient les agriculteurs à adopter des 
pratiques plus risquées et réduisaient la probabilité qu’ils essaient de limiter les risques climatiques, 
notamment en diversifiant la rotation des cultures, en améliorant la santé des sols et en mettant en 
œuvre des programmes de gestion bénéfique respectueux du climat. En fait, ces programmes ont 
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incité à convertir les terres marginales, les zones humides, les prairies et les zones boisées en cultures, 
ce qui pourrait générer de fortes émissions de gaz à effet de serre. Il s’avère qu’Agri-stabilité, l’un des 
programmes canadiens visant à protéger les agriculteurs contre la perte de revenus due aux fluctuations 
du marché, pourrait encourager la spécialisation, et donc accroître les risques79.

Des changements importants se profilent à l’horizon. L’objectif de zéro émission nette a été adopté par 92 
% du secteur économique mondial (en termes de produit intérieur brut80. Dans le cadre de projets pilotes 
opérationnels « inédits » financés par des fonds philanthropiques, privés et publics et des plateformes 
d’investissement sont en cours d’élaboration pour promouvoir l’innovation et les placements en vue 
d’atteindre cet objectif. Dans le même ordre d’idées, des cadres de financement durable, des taxonomies, 
des réglementations en matière de divulgation et des alliances d’investisseurs institutionnels en faveur de 
la carboneutralité prennent forme pour mobiliser les capitaux privés afin de financer la transition vers un 
avenir à zéro émission nette81.

De plus en plus, les entreprises cotées en bourse sont tenues de divulguer les risques climatiques dans 
leurs rapports annuels. En 2021, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières ont proposé le projet de 
Règlement 51-107 sur l’information relative aux questions climatiques afin de définir ce qui est attendu des 
entreprises en matière d’obligation de divulgation des risques et opportunités liés au climat. Dans le cadre 
des normes internationales d’information financière (IFRS), la norme S2 — Information à fournir en lien 
avec les changements climatiques a été publiée, et a recueilli le soutien de 63 pays82. Le Conseil canadien 
des normes d’information sur la durabilité, une organisation travaillant avec le Conseil international des 
normes de durabilité, a proposé et publié une norme canadienne d’information sur la durabilité s’appuyant 
et s’alignant sur la norme IFRS S2. Ces normes ne seront pas contraignantes au Canada, sauf si les 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières les adoptent ou si elles sont imposées par la législation. Les 
normes proposées ont fait l’objet d’un appel à commentaires jusqu’au 10 juin 2024.

Ne pas adopter les normes internationales peut créer des problèmes. En l’absence de normes clairement 
définies, les entreprises sont davantage exposées aux litiges, car soit elles ne prennent pas en compte les 
risques climatiques et ne font pas le nécessaire pour les divulguer, soit elles ne parviennent pas à répondre 
aux attentes, et en fin de compte, la situation doit être résolue par un juge dans le cadre d’une action  
en justice.

Les nouvelles normes exigent des entreprises qu’elles fournissent des informations sur les sources et les 
données utilisées pour identifier, évaluer, hiérarchiser et contrôler les risques et opportunités climatiques, 
qu’elles précisent si leurs méthodes s’appuient sur l’analyse de scénarios climatiques, et qu’elles 
expliquent l’évolution de leurs processus et résultats par rapport aux années précédentes, eu égard à 
ces nouvelles procédures83. Le projet de règlement 51-107 permet une approche compatible avec les 
compétences, les ressources et les capacités de l’entreprise; une plus grande marge de manœuvre devrait 
être accordée pour les émissions indirectes du champ d’application 3 dans la chaîne de valeur agricole, 
étant donné que les informations ne sont pas encore tout à fait exactes84.
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FIGURE 2	 RISQUES SYTÉMIQUES LIÉS AU CLIMAT POUR LES ENTREPRISES 
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3	 APERÇU JURIDIQUE

A	 OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS

Selon le droit canadien, les administrateurs de sociétés ont l’obligation légale de faire preuve de prudence 
et de diligence dans l’exercice de leurs fonctions, en supervisant les opérations et en assurant la viabilité 
à long terme de l’entreprise85. En raison de leur impact potentiel sur les entreprises agricoles, les 
changements climatiques sont devenus l’un des domaines majeurs dans lesquels les administrateurs 
doivent déployer leurs compétences, agir prudemment et être diligents. La définition exacte de ce que 
doit faire chaque société agricole varie; néanmoins, il est devenu normal d’attendre des administrateurs 
qu’ils respectent les meilleures pratiques en matière de gouvernance climatique, qu’ils surveillent et 
gèrent activement les risques climatiques et qu’ils supervisent les efforts d’atténuation et d’adaptation 
appropriés86. Un administrateur est censé veiller à l’intérêt à court et à long terme de la société en 
exerçant une surveillance et une divulgation adéquates.
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En règle générale, les administrateurs et les dirigeants doivent prendre « des décisions d’affaires 
raisonnables compte tenu de toutes les circonstances, notamment les conditions socio‑économiques 
existantes, qu’ils connaissaient ou auraient dû connaître »87. Le manquement à ce devoir de diligence peut 
se produire si un administrateur ou un dirigeant fait preuve d’aveuglement volontaire ou fait courir un 
risque excessif à la société. Par conséquent, si les administrateurs négligent les changements climatiques 
et les risques et opportunités qui y sont associés, on peut considérer qu’ils manquent à leur devoir de 
diligence. Les opinions et convictions personnelles sont considérées en droit comme « subjectives » et ne 
sont pas nécessairement compatibles avec les normes objectives correspondant à ce qui est « attendu » 
par un juge dans un tribunal. Ainsi, quelle que soit son opinion personnelle sur les changements 
climatiques, un administrateur qui rejette les conclusions scientifiques formulées par une entité comme 
le GIEC et qui ne tient pas compte des risques climatiques pourrait mettre en jeu sa responsabilité 
personnelle88. Lors d’un procès visant à déterminer la responsabilité, les avocats feront appel aux 
témoignages d’experts tels que des scientifiques du GIEC ou des personnes ayant contribué à ses travaux 
d’évaluation des changements climatiques, ainsi qu’à des informations facilement accessibles au public, 
telles que le Résumé à l’intention des décideurs et le Résumé technique du GIEC.

B	 OBLIGATION DE DILIGENCE DE LA PART DES ADMINISTRATEURS

Les changements climatiques représentent un défi existentiel pour notre avenir89, et le Canada se 
réchauffe deux fois plus vite que le reste de la planète90. Eu égard à l’importance de ce phénomène, 
les administrateurs et les dirigeants de sociétés ont l’obligation de superviser la gestion des risques et 
opportunités climatiques. 

Dans un avis juridique formulé en 2022, Carol Hansel déclare que « Les administrateurs doivent 
notamment se défaire des idées préconçues qu’ils pourraient avoir quant à la réalité ou à l’imminence 
du risque de changements climatiques, et être ouverts aux informations affectant l’activité de la 
société […]. Ils doivent avoir la certitude que la société tient compte du risque associé au changement 
climatique »91.   La Dre Janis Sarra fait observer que « les administrateurs doivent suivre de près l’évolution 
des connaissances sur les risques physiques et de transition liés aux changements climatiques, et analyser 
la manière dont ces risques peuvent avoir un impact sur leur société [….] les administrateurs et les 
dirigeants ont l’obligation de s’informer, d’élaborer des stratégies pour y faire face et d’assurer un suivi 
permanent pour veiller à ce qu’elles demeurent adaptées »92. Les administrateurs ont le devoir de veiller 
à ce que les préoccupations environnementales soient portées à leur attention et à ce que les dirigeants 
de la société y apportent rapidement des réponses; les administrateurs doivent réagir immédiatement et 
personnellement lorsqu’ils constatent que le système est défaillant93. 

La Cour suprême du Canada a estimé que l’obligation de diligence des administrateurs correspondait 
à une norme objective, fondée sur ce qu’une « personne raisonnablement prudente » ferait dans des 
circonstances similaires94. Cette norme de diligence n’envisage pas une aversion au risque ou une 
prudence excessive, ni une prise de risque trop importante. Les circonstances sont particulièrement 
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importantes, car ce qui est considéré comme une prise de risque raisonnable pour une jeune entreprise de 
capital-risque lançant de nouveaux procédés ou brevets, est très différent du point de vue d’une entreprise 
agricole traditionnelle exploitée depuis des générations par la même famille95. L’obligation de diligence 
figure également dans de nombreuses législations provinciales. Le tableau 1 en donne quelques exemples.

On n’attend pas des administrateurs qu’ils fassent preuve d’un jugement sans faille, mais seulement qu’ils 
agissent comme le ferait une personne raisonnablement prudente dans des circonstances similaires. 
Lorsque les administrateurs agissent de bonne foi et avec diligence, les tribunaux respectent leur décision, 
même si elle s’est avérée erronée par la suite. Ce principe est résumé dans la règle de l’appréciation 
commerciale qui protège les administrateurs de toute responsabilité lorsqu’ils prennent des décisions bien 
informées et honnêtes, sur la base de ce qu’ils savaient à l’époque96. 

Même si, en termes de climat et de durabilité, les efforts des grandes fermes sont plus aboutis, et même 
si leur gouvernance est plus complexe, les obligations en la matière s’appliquent aussi aux petites fermes, 
indépendamment de la composition de leur conseil d’administration, de leur niveau de connaissance, de 
leurs ressources et de leurs capacités. Les administrateurs des petites exploitations agricoles doivent, eux 
aussi, prendre en considération les risques et opportunités climatiques dans leur processus décisionnel 
pour veiller à assurer la résilience de l’entreprise dont ils ont la responsabilité face aux phénomènes 
météorologiques violents, aux changements climatiques et à l’évolution rapide des réglementations et des 
attentes du marché. Les administrateurs de petites fermes doivent aussi mettre en place une gouvernance 
climatique efficace.
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TABLEAU 1		  RÈGLEMENTATIONS PROVINCIALES RÉGISSANT 
LES OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS D’EXPLOITATIONS AGRICOLES

PROVINCE ARTICLE ET 
LOI

DISPOSITION

Colombie-
Britannique

Business 
Corporations 
Act, SBC 
2002, c. 57

142(1) — Dans l’exercice de ses pouvoirs et l’exécution de leurs 
fonctions, les administrateurs ou dirigeants d’une société doivent, selon 
le cas : (a) agir avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts de 
la société; (b) exercer le soin, la diligence et la compétence dont ferait 
preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente.

Manitoba Loi sur les 
corporations, 
CPLM c C225

117(1) Les administrateurs et les dirigeants doivent, dans l’exercice 
de leurs fonctions, agir : (a) avec intégrité et de bonne foi au mieux 
des intérêts de la corporation; (b) avec soin, diligence et compétence, 
comme le ferait en pareilles circonstances une personne avisée.

Nouveau-
Brunswick

Loi sur les 
corporations 
commerciales, 
LN-B 1981, c 
B-9.1

79(1) Les administrateurs et les dirigeants doivent, dans l’exercice de 
leurs fonctions, agir (a) avec intégrité et de bonne foi, et avec soin, 
diligence et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances une 
personne raisonnablement prudente au mieux des intérêts de la société.

Ontario Loi sur les 
sociétés par 
actions L.R.O. 
1990, chap. 
B.16 
par. 134 (1); 
2006, chap. 
34, annexe B, 
art. 24.

Les administrateurs et les dirigeants, dans l’exercice de leurs fonctions 
pour le compte de la société, agissent (a) d’une part, avec intégrité 
et de bonne foi au mieux des intérêts de la société; d’autre part, avec 
le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve, dans des 
circonstances semblables, une personne d’une prudence raisonnable.

Québec Loi sur les 
sociétés par 
actions, chap. 
S-31.1

119 Sous réserve des dispositions de la présente section, les 
administrateurs sont soumis aux obligations auxquelles est assujetti 
tout administrateur d’une personne morale en vertu du Code civil.  
En conséquence, les administrateurs sont notamment tenus envers 
la société, dans l’exercice de leurs fonctions, d’agir avec prudence et 
diligence de même qu’avec honnêteté et loyauté dans son intérêt.

Saskatchewan Business 
Corporations 
Act, 2021, SS 
2021, 9-23 (1)

Dans l’exercice de leurs pouvoirs et l’exécution de leurs obligations, 
les administrateurs ou dirigeants d’une société doivent :  (a) agir avec 
intégrité et bonne foi, au mieux des intérêts de la société; et exercer 
le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve, en pareilles 
circonstances, une personne prudente.
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4	 OPPORTUNITÉS LIÉES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Depuis des générations, les agriculteurs canadiens sont les gardiens de la terre et préservent leurs 
exploitations pour la génération suivante. Outre le fait de gérer les risques décrits ci-dessus, des 
opportunités se présenteront à eux. Les agriculteurs ont adopté des méthodes et des technologies 
durables pour s’adapter à l’évolution du climat canadien et réduire les émissions grâce à des pratiques 
plus vertueuses et efficaces. Par le passé, les pratiques de gestion bénéfiques (PGB) agricoles du Canada 
ont promu des méthodes respectueuses de l’environnement; cependant, elles ne sont adoptées par les 
agriculteurs que si elles s’avèrent profitables sur le plan financier97. L’évolution des risques liés au climat a 
pour effet de modifier les paramètres et d’allonger l’échéance de la planification.

Des améliorations sont apportées afin de mieux identifier les pratiques de gestion bénéfique qui 
conviennent à une exploitation ou entreprise agricole donnée. Des efforts sont faits pour affiner les 
pratiques agricoles afin de garantir la résilience climatique et la viabilité de l’environnement à l’échelle 
des exploitations. L’élaboration de pratiques de gestion bénéfique pertinentes, applicables et susceptibles 
d’être adoptées, ainsi que l’amélioration des modalités de communication entre les décideurs politiques et 
la communauté agricole, continuent à progresser98.
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De tous les secteurs économiques, c’est l’agriculture qui offre le plus fort potentiel d’atténuation à court 
terme, principalement grâce à la séquestration du carbone organique dans les sols agricoles99. Il existe 
trois moyens fondamentaux de tirer parti de cette situation :

1.	 Modification de l’affectation des sols : réduire de la superficie des terres agricoles, augmenter les 
rendements agricoles et restaurer les habitats naturels (réhabilitation des zones humides et des forêts, 
plantation de brise-vent);

2.	 Modification de la gestion des sols : limiter le recours à la mise en jachère et généraliser l’adoption de 
pratiques aratoires anti et/ou minimalement érosives; et

3.	 Modification de la composition des cultures et des récoltes : cultiver des plantes ayant des racines 
plus profondes ou passer à des cultures pérennes, augmente la capacité du sol à séquestrer le carbone 
organique100.

Les entreprises agricoles disposent de nombreuses autres possibilités pour faire face aux risques 
climatiques. Le tableau 2 en donne un aperçu.

TABLEAU 2		 OPPORTUNITÉS LIÉES AUX RISQUES CLIMATIQUES POUR 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES CANADIENNES

CATÉGORIE OPPORTUNITÉS

Utilisation efficace des 
ressources

•	 Recourir à des modes de transport plus efficaces (notamment véhicules 
électriques)

•	 Réduire l’usage et la consommation d’eau

Énergie •	 Utilisation de sources d’énergie moins génératrices d’émissions, 
notamment l’énergie solaire, l’énergie éolienne et les pompes à chaleur

•	 Utilisation des nouvelles technologies 
•	 Participation au marché du carbone

Produits et services •	 Documentation et élaboration de produits générant peu d’émissions
•	 Développement de solutions d’adaptation au climat et d’assurance contre 

les risques

Marchés •	 Accès à de nouveaux marchés et obtenir des certifications de produits
•	 Mise à profit les mesures d’incitation du secteur public

Résilience •	 Participation aux programmes d’énergie renouvelable
•	 Diversification
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En 2022, lors de la négociation du Cadre stratégique pour l’agriculture, Fermiers pour la transition 
climatique a publié une feuille de route énumérant 19 pratiques de gestion bénéfique susceptibles de 
réduire les émissions de GES. Ces PGB consistent à proscrire l’élimination des brise-vent, à restaurer les 
zones humides, à planter des forêts riveraines, à pratiquer le sylvopastoralisme et la culture en bandes 
croisées, à éviter l’assèchement des zones humides, à gérer les sols (en utilisant des couverts végétaux 
et des cultures intercalaires), le bétail (en augmentant les légumineuses dans les pâturages, en utilisant 
le pâturage en rotation, en prolongeant la période de pâturage), l’entreposage et la manutention du 
fumier (couvertures flottantes synthétiques imperméables, acidification du fumier liquide) et l’azote 
(4R, meilleure utilisation des sources d’azote organiques, élimination de l’épandage d’azote en automne, 
amélioration de l’efficacité des engrais azotés, dosage précis de l’azote et détermination quantitative du 
taux adéquat).

L’agriculture régénératrice est utilisée par certains producteurs agricoles pour accroître la résilience de 
l’exploitation face aux phénomènes météorologiques extrêmes et séquestrer le carbone dans le sol par 
des moyens non conventionnels. Les couverts végétaux et le pâturage en rotation pour le bétail pour 
stimuler la repousse des plantes sont quelques-unes des pratiques utilisées. Les entreprises Cargill, 
Walmart et General Mills ont toutes commencé à promouvoir l’adoption de pratiques régénératrices101.

A	 CERTIFICATION ET DIFFÉRENCIATION DES PRODUITS

Au cours des vingt dernières années, des processus de certification des produits agricoles sont 
apparus spontanément102. En général, la certification implique l’attestation, par une tierce partie, qu’un 
produit ou processus donné est conforme aux normes de durabilité ou d’intensité d’émissions de GES 
établies par un organisme tel que l’Organisation internationale de normalisation, bien qu’il existe de 
nombreuses initiatives impliquant de multiples organismes non gouvernementaux et à but non lucratif. 
Certains mettent l’accent sur des paramètres différents103. Par exemple, en raison des inquiétudes 
quant à la modification de l’affectation des sols à des fins d’exploitation commerciale, la traçabilité de la 
« déforestation importée » est importante en Europe, et des politiques et certifications ont été élaborées à 
cet effet dans des pays tels que la France104. 

La manière de mesurer les GES agricoles a évolué. Les chercheurs mesurent l’évolution de la teneur en 
carbone organique et les flux de GES des sols agricoles en comparant l’affectation et l’aménagement des 
terres. De même, des systèmes de mesure et des modèles à la fois empiriques et stochastiques ont été 
mis au point pour la production animale. Ces mesures peuvent être combinées à une modélisation au 
niveau régional pour estimer les émissions, puis transposées à plus grande échelle dans des évaluations 
locales, régionales et nationales105.

Des normes et systèmes de certification internationaux, axés sur les terres et le climat, sont en cours 
de développement. Nombre d’entre eux concernent des cultures spécifiques et visent à éradiquer les 
produits agricoles non durables en retraçant l’impact de la chaîne d’approvisionnement, du producteur 
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au consommateur106. Par exemple, Rainforest Alliance a mis au point des Exigences pour les exploitations 
agricoles, qui instaurent une norme d’agriculture durable devant être respectée dans la production et 
la chaîne d’approvisionnement des produits. Un système de certification et d’audit a été mis en place à 
l’aide d’outils informatiques. Les principales mesures portent sur la fertilité des sols, les ressources en eau 
et les services écosystémiques, et l’accent est mis sur la productivité des cultures, l’utilisation efficace 
des intrants et la rentabilité. Les indicateurs sociaux, y compris le respect des droits de la personne des 
agriculteurs, ainsi que la protection des forêts et des écosystèmes naturels, sont intrinsèquement orientés 
vers une agriculture intelligente face aux changements climatiques, axée sur l’adaptation et la résilience107. 

B	 NOUVEAUX PRODUITS ET PROGRAMMES

Au Canada, le Plan de réduction des émissions pour 2030 prévoit notamment de soutenir les agriculteurs. 
Ce plan inclut un investissement de 470 millions de dollars dans les solutions agricoles pour le climat 
: le Fonds d’action à la ferme pour le climat encourage les pratiques durables de couverts végétaux, de 
pâturage en rotation et de gestion des engrais. Un montant de 330 millions de dollars est également 
alloué au Programme de technologies propres en agriculture, visant à soutenir les équipements à 
haut rendement énergétique. Ce programme concerne les technologies qui réduisent les émissions 
et améliorent la compétitivité. L’efficacité énergétique, l’agriculture de précision et les technologies 
bioéconomiques sont des priorités. 100 millions de dollars sont alloués à la science transformatrice pour 
développer un secteur durable, axé sur la recherche sur les changements climatiques, le transfert des 
connaissances et l’élaboration de méthodes de mesure108. 

Entre 1981 et 2011, l’adoption généralisée de pratiques de gestion bénéfique dans les Prairies canadiennes, 
comme diminuer le recours au labourage et à la mise en jachère et élargir l’utilisation des couverts 
végétaux et des systèmes de cultures pérennes plutôt qu’annuelles, a permis de réduire les émissions109. 

C	 EXPLOITATIONS AGRICOLES INTERGÉNÉRATIONNELLES

Bien que les effets des changements climatiques se fassent d’ores et déjà sentir, les risques sont plus 
grands pour les générations à venir. L’une des caractéristiques essentielles des fermes familiales est le 
transfert intergénérationnel, c’est-à-dire la reprise de l’exploitation de génération en génération110. Or, un 
certain nombre de facteurs ont une incidence sur le transfert intergénérationnel au Canada. En premier 
lieu, le nombre d’exploitations et la population agricole dans le pays diminuent. En 1971, un Canadien sur 
14 appartenait à la population agricole; en 2021, cette proportion ne représentait plus qu’un Canadien sur 
61111. Entre 1966 et 2016, le nombre d’agriculteurs a diminué de 43 %112.

En second lieu, la taille moyenne des exploitations agricoles canadiennes est de plus en plus vaste. 
En 1986, dans les Prairies, les fermes de 10 000 acres et plus représentaient 5 % de l’ensemble des 
exploitations; en 2016, cette proportion avait augmenté de 19 %. À l’inverse, en 1986, les fermes de 1 
à 999 acres représentaient 32 % de l’ensemble des exploitations; en 2016, leur nombre avait chuté de 
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13 %113. Enfin, il est largement admis qu’il y a de moins en moins de gens qui souhaitent se lancer dans 
l’agriculture et reprendre une exploitation114.

Comme le constatent Qualam et al., « la concentration des terres agricoles fait qu’il est beaucoup plus 
difficile pour les jeunes et les nouveaux agriculteurs de se lancer dans l’agriculture »115. Cette dynamique 
limite le nombre d’exploitations agricoles transférées entre générations ; les cependant, les obstacles 
entravant la transmission inter-générationnelle au Canada, aux États-Unis et dans le monde entier 
existent depuis longtemps. Par ailleurs, d’autres difficultés sont liées à la réticence des agriculteurs à 
envisager la reprise de leur exploitation en raison d’« enjeux psychologiques » qui, le plus souvent, ne 
sont pas abordés et incarnent la dimension émotionnelle et sociale de la situation. Un grand nombre 
d’agriculteurs ne planifient pas leur retraite et/ou la reprise de leur exploitation, car cela signifie pour 
eux une perte d’identité et s’accompagne du sentiment d’être dépouillé de son statut et son pouvoir116. 
Les jeunes repreneurs se sentent également frustrés par la réticence de leurs aînés à passer le flambeau, 
car les agriculteurs plus âgés qui s’apprêtent à prendre leur retraite ont tendance à vouloir retenir leurs 
connaissances et prérogatives, ce qui complique le partage et la diffusion généralisée du savoir117. Cette 
dynamique crée le risque d’un déficit de connaissances pouvant entraver le fonctionnement et la viabilité 
d’une exploitation agricole familiale.

Les études montrent que planifier la reprise augmente la possibilité de transmission des fermes entre 
générations. Vendre à un particulier ou conclure un bail avec un agriculteur locataire est aussi une 
possibilité118. Pour résoudre les difficultés entravant la planification de la reprise des exploitations 
agricoles, il convient d’être sensible aux enjeux émotionnels qui posent problème; pour que le transfert 
puisse avoir lieu, l’agriculteur qui prend sa retraite devrait être impliqué dans un plan qui préserve, 
autant que possible, son identité sociale et ses liens avec d’autres exploitants, ainsi qu’avec sa ferme 
ou entreprise agro-alimentaire. Cela peut également permettre à l’agriculteur retraité de partager ses 
connaissances et donner à son successeur de meilleures chances de réussir. Dans le cadre de la reprise 
d’une ferme, avoir recours à un médiateur ou créer une organisation bénévole d’agriculteurs retraités 
peut être un moyen de se rendre utile et de limiter les risques liés à la transition119. Les modifications de la 
fiscalité facilitent également les transferts intergénérationnels; elles permettent même de transmettre une 
exploitation à un enfant par le biais d’un processus échelonné sur trois, ou éventuellement cinq à dix ans, 
sans que celui-ci ait à y mettre les pieds120. 

D	 ACTION CLIMATIQUE ET AGRICULTURE

De nombreuses exploitations agricoles canadiennes jouent un rôle de premier plan en prenant des 
mesures proactives pour lutter contre les changements climatiques. Ainsi, Fermiers pour la transition 
climatique, une coalition dirigée par des agriculteurs et des éleveurs identifie et propose des solutions 
pragmatiques pour faire face aux changements climatiques, adopter des pratiques générant de faibles 
émissions et mettre en place des approches agricoles hautement résilientes121. Fermiers pour la transition 
climatique a également créé un centre d’apprentissage entre agriculteurs pour réduire le coût des intrants, 
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stimuler la productivité et améliorer la santé des sols, baptisé FaRM Resilience Mentorship et accessible 
sur son site web.

Par ailleurs, Nature Canada propose une boîte à outils axée sur l’agriculture, avec des solutions 
climatiques fondées sur la nature, notamment des informations sur la replantation et la restauration des 
champs de culture abandonnés, le pâturage en rotation, la création de zones tampons avec des arbres, des 
arbustes et des espèces végétales indigènes, la restauration des zones humides et la transformation des 
terrains d’élevage en champs d’herbes et de végétation indigènes122. L’Atlas climatique du Canada procure 
également des renseignements sur l’évolution passée et future des précipitations et des canicules123, 
tandis que l’Outil de surveillance des sécheresses au Canada fournit des informations en temps réel sur 
les conditions de sécheresse dans une grande partie du Canada124.
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5	 GOUVERNANCE CLIMATIQUE EFFICACE

Les administrateurs jouent un rôle essentiel en veillant à l’utilisation de pratiques de gouvernance 
efficaces pour faire face aux risques climatiques et s’y préparer. Envisager la situation future face à ces 
risques exige de concevoir de nouvelles stratégies et des approches de gouvernance transformatrices. 
Divers cadres ont été élaborés pour aider les entreprises à se préparer à cet avenir. Bien qu’ils soient 
rédigés et destinés aux sociétés cotées en bourse ayant des actionnaires, les principes établis par 
le Groupe de travail sur l’information financière relative aux changements climatiques (GIFCC)125 
constituent un solide fondement pour se préparer aux risques climatiques, car ils reconnaissent le fait 
qu’il n’y a pas une approche unique. Les entreprises agricoles diffèrent quant à leurs cultures, gammes 
de produits, conditions géographiques et caractéristiques de leur chaîne d’approvisionnement. De 
nombreuses entreprises canadiennes s’appuient d’ores et déjà sur le cadre du GIFCC pour divulguer 
leurs risques financiers face aux changements climatiques, et un grand nombre de pays exigent des 
émetteurs qu’ils fassent de même. La nouvelle norme mondiale IFRS S2 — Informations à fournir en lien 
avec les changements climatiques améliorera la transparence et la comparabilité des données sur le 
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développement durable et contribuera à la stabilité financière à long terme en procurant aux investisseurs 
et autres parties intéressées des renseignements utiles à la prise de décision.

En général, les lignes directrices et les principes nouvellement adoptés reflètent le bon sens. L’information 
financière liée au climat vise trois grands objectifs : 

1.	 Comprendre et atténuer l’impact potentiel des risques climatiques sur les entreprises agricoles et leur 
stratégie future.

2.	 Mettre en œuvre des pratiques de gouvernance et de gestion des risques appropriées pour faire face 
aux risques climatiques identifiés.

3.	 Préserver la résilience financière et opérationnelle face à des scénarios climatiques extrêmes et aux 
perturbations liées aux catastrophes climatiques126.

Les normes d’information sur le climat, y compris la proposition de norme canadienne d’information sur 
la durabilité (NCID) 2 — Informations à fournir en lien avec les changements climatiques, exigent des 
entreprises qu’elles soient en mesure de décrire les conséquences actuelles et anticipées des risques 
et opportunités climatiques sur leur modèle commercial et leur chaîne de valeur, en précisant les zones 
géographiques, les installations et les types d’actifs concernés, et qu’elles expliquent comment ces 
éléments sont intégrés dans leur stratégie et prise de décisions127. Les entreprises agricoles devraient se 
préparer à divulguer des informations relatives au climat conformément à ces normes. Bien que toutes 
les entreprises agricoles ne soient pas tenues de divulguer les risques et opportunités climatiques qui 
se présentent à elles, les banques ou les investisseurs peuvent demander à en être informés, car ils 
attendent de plus en plus des sociétés dans lesquelles ils investissent qu’elles gèrent ce type d’aléas. Les 
administrateurs d’entreprises agricoles doivent superviser comme il se doit la divulgation de l’information 
financière liée au climat et se tenir au fait des normes et exigences en la matière afin d’assurer la 
gouvernance climatique efficace de la société dont ils ont la responsabilité.

De même, les principes nouvellement adoptés portent sur la mise en place d’une structure de 
gouvernance et de responsabilité appropriée pour gérer les risques climatiques; sur l’incorporation des 
conséquences de ces risques et de la transition vers une économie à faibles émissions de gaz à effet 
de serre dans le modèle et la stratégie commerciale; sur l’analyse de scénarios pour évaluer l’impact 
des aléas climatiques sur le profil de risque, la stratégie et le modèle commercial; et sur l’obligation de 
disposer de capitaux et de liquidités suffisants pour faire face128. 

A	 GOUVERNANCE

Pour les entreprises agricoles, il sera essentiel de s’appuyer sur une gouvernance solide pour pouvoir 
prendre des décisions éclairées quant aux risques climatiques et aux stratégies, objectifs et mesures 
connexes129. La gouvernance comprend les processus de prise de décision, les vérifications et procédures 
mises en œuvre par une entreprise agricole pour gérer, superviser et contrôler les risques et opportunités 
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climatiques130. Pour les entreprises administrées par des personnes autres que celles assurant la direction 
et la gestion, mettre en place une structure de gouvernance et de responsabilité appropriée, prévoyant la 
présentation de rapports de gestion sur les risques climatiques constituera une bonne pratique131. Il faut se 
poser plusieurs questions simples :

•	 L’administrateur peut-il donner un aperçu de la manière dont les risques et opportunités climatiques 
sont gérés par l’entreprise?

•	 L’administrateur peut-il décrire les risques, les impacts et les mesures prises par l’entreprise pour faire 
face aux changements climatiques?

•	 L’administrateur est-il en mesure d’affirmer que la direction et le conseil d’administration de 
l’entreprise agricole ont la capacité de prendre des décisions effectives pour pallier les risques 
climatiques et en informer les actionnaires et autres parties prenantes?132

De telles pratiques de gouvernance sont de plus en plus attendues de la part des membres des conseils 
d’administration des entreprises, et s’accompagnent de l’obligation spécifique de bien maîtriser le sujet 
de l’exposition aux risques climatiques et de leur gestion, notamment en termes d’analyse de scénarios, 
d’intégration stratégique, d’information et de divulgation133. Certains conseils d’administration peuvent 
créer des sous-comités chargés de gérer un risque particulier pour l’entreprise et, si nécessaire, faire appel 
à des consultants externes qui apporteront leur expertise. 

Même si les entreprises agricoles constituent un secteur particulier en ce qu’elles produisent notre 
nourriture et assurent notre subsistance, elles partagent le même statut juridique que les autres 
sociétés. Les meilleures pratiques applicables aux entreprises agricoles sont en train d’évoluer pour 
inclure, outre la collecte de données sur les risques climatiques physiques et de transition : 1) le recours 
à des outils et modèles d’analyse de scénarios pour évaluer les risques climatiques et acquérir une 
bonne compréhension des données et de la méthodologie; 2) le suivi et la production de rapports avec 
indicateurs et mesures évaluant l’efficacité de la gestion des risques climatiques par l’entreprise; et 
3) le développement de la capacité à bien ancrer les points 1 et 2 en faisant une évaluation itérative et 
opportune de l’exposition de l’entreprise, à la fois pour prendre des décisions à caractère adaptatif et pour 
produire des rapports objectifs134. En tant qu’administrateur d’une exploitation agricole, il est important de 
poser les bonnes questions.
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QUESTIONS À POSER PAR LES ADMINISTRATEURS D’EXPLOITATIONS AGRICOLES

1.	 Comment la stratégie future de l’entreprise agricole s’inscrit-elle dans le cadre des plans 
de réduction des émissions annoncés, à savoir 45 % d’ici à 2030 et 100 % d’ici à 2050?

2.	 L’entreprise agricole dispose-t-elle d’une stratégie en matière de risques climatiques? Sur 
combien d’années s’étend cette stratégie? Prend-elle en compte les futurs scénarios de 
changements climatiques?

3.	 Comment la stratégie de gestion des risques climatiques est-elle mise en œuvre?
4.	 Quels sont les indicateurs et cibles à prendre en compte pour mettre en œuvre une 

stratégie de gestion des risques climatiques?
5.	 Quelles déclarations l’entreprise agricole a-t-elle faites à ses clients concernant la chaîne 

d’approvisionnement et la gestion des risques climatiques? Comment ces déclarations 
sont-elles contrôlées, vérifiées et rapportées?

6.	 Le conseil d’administration et les cadres supérieurs de l’entreprise agricole possèdent-
ils d’une expertise et des connaissances en matière climatique? Si tel n’est pas le cas, 
comment trouver et acquérir ces connaissances?

7.	 Comment le coût du carbone est-il internalisé dans les activités de l’entreprise agricole? 
Comment cela influence-t-il la prise de décision et l’allocation des investissements?
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B	 ANALYSE DE SCÉNARIOS

Dans l’évaluation des risques liés aux changements climatiques, les scénarios constituent un élément 
important de l’analyse. Les scénarios sont essentiellement des prévisions de ce qui se passera à l’avenir. 
Les scénarios climatiques sont des représentations plausibles des conditions climatiques futures, 
calculées à l’échelle mondiale ou régionale. L’une des composantes les plus importantes des scénarios 
climatiques concerne les futures émissions de GES. Mais d’autres facteurs déterminants entrent en 
jeu, comme la croissance démographique, l’utilisation et l’efficience énergétique, les technologies et 
les politiques climatiques. Depuis 1896, l’étude des émissions et des changements climatiques s’est 
développée et a évolué, révélant la superposition des interactions entre systèmes humains et naturels et 
menant à des processus de vérification. 

Les modèles climatiques servent à faire une estimation de l’évolution du climat mondial et régional, 
notamment les niveaux de réchauffement, les phénomènes météorologiques extrêmes en termes 
d’ampleur et de fréquence, et les événements singuliers à grande échelle, tels que la perte de biodiversité, 
la mortalité des arbres, la dégradation du pergélisol ou les sinistres entraînés par les incendies de forêt. 
Les modèles climatiques sont également utilisés pour déterminer les solutions possibles pour l’avenir ainsi 
que la manière de combiner la réduction des GES, le changement des terres et des forêts, les technologies 
et les politiques pour limiter le réchauffement de la planète. De nombreux modèles climatiques visant à 
limiter le réchauffement de la planète à un niveau nettement inférieur à 2 °C reposent sur l’élimination des 
GES grâce à des technologies nouvelles et existantes, au boisement, à la séquestration accrue du carbone 
dans la biomasse et le sol, etc.135. La figure 3 ci-dessous illustre le niveau des risques climatiques selon 
que l’adaptation est limitée, incomplète ou proactive. Le risque est plus élevé si l’on atteint 4 °C, alors 
qu’il est moindre avec une adaptation proactive et des niveaux de réchauffement plus faibles. De même, 
le risque d’insécurité alimentaire est plus élevé si les modèles climatiques prévoient des émissions plus 
importantes (Profil socioéconomique partagé 3 [SSP3]) par rapport à des émissions plus faibles (SSP1)136.

L’analyse de scénarios climatiques est un outil important qui permet aux entreprises d’évaluer l’évolution 
de leur modèle commercial, de leur stratégie et de leurs performances financières en fonction du climat et 
de l’horizon temporel. Il s’agit d’un exercice essentiel pour évaluer la résilience des entreprises face  
au climat.
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C	 MESURE DES ÉMISSIONS DE CARBONE

Il est nécessaire de surveiller, vérifier et divulguer les émissions de carbone pour ancrer les transactions et 
les marchés financiers qui reflètent la tarification du carbone, les crédits carbone, les PGB et les modèles 
climatiques. Par exemple, en 2018, 82 % des sols agricoles de l’Ontario ont affiché des émissions nettes 
de carbone138. Les émissions continuent donc d’augmenter malgré l’existence de marchés de crédits 
carbone et d’une série d’instruments visant à protéger les sols de la dégradation et de la désertification et 
à faire évoluer la chaîne d’approvisionnement alimentaire139. 

L’intensité des émissions de carbone peut être calculée pour la production végétale et animale, mais 
les chiffres réels varient en fonction des pratiques, des régions, des conditions météorologiques et des 
niveaux d’humidité au moment de la mesure. Les cultures générant peu d’émissions de GES comprennent 
les légumineuses, telles que la luzerne et le soja. Ces cultures présentent également des synergies 
lorsqu’elles fixent l’azote et séquestrent le carbone dans le sol140.

Il existe un logiciel gratuit, sur mesure, pour l’ensemble de l’exploitation141 qui permet d’estimer les 
émissions de GES provenant de la production bovine, porcine, ovine, de produits laitiers, de volaille et 
d’œufs. Ce logiciel repose sur une approche globale pouvant être personnalisée pour mieux refléter 
l’exploitation agricole. Par exemple, un producteur de viande bovine qui passe d’un fourrage de 
graminées annuelles à un fourrage de légumineuses pérennes peut calculer l’effet de ce changement 
et ses répercussions sur l’ensemble de l’exploitation. Cela peut permettre de réduire les besoins en 
engrais azotés, d’économiser l’énergie nécessaire à la production d’engrais, de diminuer la contamination 
environnementale de l’air et de l’eau par l’azote, de réduire la consommation de carburant et l’utilisation 
d’engins, car les plantes vivaces ne nécessitent pas de réensemencement annuel, d’accroître le rendement 
du bétail grâce à la meilleure qualité nutritionnelle des légumineuses, de diminuer le temps passé au 
pâturage par les bovins, ce qui permet de limiter le méthane entérique et le fumier, et de séquestrer le 
carbone dans le sol142.

FIGURE 3	 LES RISQUES AUGMENTENT AU FUR ET À MESURE QUE 
LE RÉCHAUFFEMENT S’ACCENTUE137
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D	 STRATÉGIE DE RÉSILIENCE

Pour les gouvernements et les organisations gouvernementales, la résilience agricole face aux 
changements climatiques est devenue une pratique exemplaire. La résilience est la capacité d’une 
entreprise agricole à s’adapter aux incertitudes découlant des risques climatiques et d’assurer sa propre 
viabilité. Une agriculture résiliente doit pouvoir s’adapter en réagissant aux effets des changements 
climatiques, en luttant contre la pauvreté et en renforçant la sécurité alimentaire. L’écologisation des 
systèmes agroalimentaires fait partie des priorités, comme le montrent les objectifs de développement 
durable des Nations unies143. Dans ce contexte, une partie de la terminologie utilisée fait référence à 
« l’agriculture intelligente face au climat », un concept approuvé par l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture et la Banque mondiale, qui repose sur trois piliers : l’augmentation de 
la productivité agricole; l’adaptation et le renforcement de la résilience aux changements climatiques; et 
la réduction ou l’élimination des GES grâce à des pratiques telles que la séquestration du carbone dans 
le sol et les matières végétales144. De même, les États-Unis pratiquent une agriculture intelligente face au 
climat en associant l’adaptation à la planification de la résilience, en se concentrant sur des pratiques de 
conservation intelligentes et en mesurant les avantages des pratiques agricoles en termes de GES145.

L’élaboration d’une stratégie de résilience face aux changements climatiques se fait en quatre étapes : 

1.	 Évaluer les risques particuliers à l’entreprise agricole. 
2.	 Analyser les scénarios climatiques pertinents, qui peuvent être hydrologiques ou liés à l’eau à l’échelle 

locale ou régionale, ainsi que l’évolution des conditions météorologiques et climatiques dans le passé 
et à l’avenir, afin de disposer d’éléments contextuels pour le futur. 

3.	 Évaluer l’effet des informations climatiques analysées lors de l’étape précédente sur l’entreprise 
agricole. Cette étape peut être abordée de différentes manières. Discuter avec des conseillers 
agricoles, des fournisseurs, des assureurs, des scientifiques et des organisations agricoles à but non 
lucratif ou des coopératives peut être utile. 

4.	 Identifier les actions envisageables à l’avenir en vue de modifier les pratiques, les stratégies, les 
investissements technologiques et le recours aux fournisseurs de services. La résilience peut être 
évaluée de manière qualitative ou quantitative par le biais d’estimations chiffrées de la rentabilité, des 
ventes ou de la valeur futures possibles. Des ordres de grandeur peuvent être fournis, ou de simples 
calculs basés sur la formulation d’hypothèses peuvent être réalisés146.

E 	 ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DES CHAMPS D’APPLICATION 
	 1, 2 ET 3

De plus en plus souvent, les entreprises ont l’obligation de comptabiliser les GES provenant directement 
de sources dont elles sont propriétaires et gestionnaires, notamment les véhicules, les chaudières, les 
fours, les processus industriels, les fluides frigorigènes, etc.; c’est ce qu’on appelle les émissions du 
champ d’application 1. De plus, elles doivent rendre compte des émissions du champ d’application 2, 
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qui comprennent les GES générés par l’achat ou la production d’électricité, de vapeur, de chaleur et de 
climatisation consommées dans le cadre de ses activités. Enfin, les émissions du champ d’application 3 
sont de plus en plus fréquemment prises en compte dans la responsabilité des entreprises. Bien qu’elles 
ne soient pas directement sous le contrôle de l’entreprise, ces émissions sont la conséquence de ses 
activités et décisions. Il peut s’agir par exemple de sources indirectes en amont, telles que l’achat de biens 
et de services, les déplacements des employés, les voyages d’affaires ou le transport et la distribution en 
amont, ainsi que de sources indirectes en aval, telles que la transformation ou l’utilisation des produits 
vendus, le transport et la distribution en aval et le traitement au terme du cycle de vie des produits 
vendus. Ainsi, les GES des champs d’application 1 et 2 émis par les fournisseurs et les clients sont 
considérés comme des émissions du champ d’application 3 relevant de la responsabilité de l’entreprise147.

FIGURE 4 PROTOCOLE DES GAZ À EFFET DE SERRE 2013
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F	 OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS CLIMATIQUES

En 2022, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de l’agriculture ont annoncé un cadre stratégique 
quinquennal pour l’agriculture, avec un accord de principe pour réduire les émissions de GES du secteur 
de 3 à 5 millions de tonnes d’équivalent CO2. Plus précisément, les mesures politiques ont trait à 
l’engagement de réduire les émissions de méthane, et en particulier celles liées à la production d’engrais, 
de 30 % par rapport aux niveaux de 2020 d’ici à 2030148. 

Fermiers pour la transition climatique recommande de fixer un objectif de réduction des émissions de 
GES pour l’ensemble du secteur agricole d’ici la fin de la prochaine période de financement du cadre 
stratégique pour l’agriculture en 2028149. Un travail considérable sera nécessaire pour mettre en place le 
bon dosage d’incitations, le bon système de suivi, de vérification et de divulgation, et pour documenter les 
réductions réelles d’émissions de GES pour chaque pratique de gestion bénéfique.  
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6	 CONCLUSION

Ce rapport synthétise les avancées de la science climatique, l’effet des changements climatiques et 
les risques connexes, notamment en ce qui concerne la transition vers la carboneutralité; ces aléas 
peuvent être considérés dans leur ensemble comme des risques systémiques pour les entreprises 
agricoles, aujourd’hui et à l’avenir. Bien qu’il faille envisager les risques majeurs à venir, notamment liés 
à l’évolution des politiques, au coût financier, aux conditions d’exploitation, aux nouvelles technologies, 
aux infrastructures délaissées, au capital humain et à la responsabilité des entreprises, le futur n’est 
néanmoins pas si sombre. Il est possible de s’attaquer directement aux changements climatiques et de 
planifier l’avenir de manière proactive, grâce à de nouveaux produits et programmes, à la certification et 
la différenciation des produits, et au transfert intergénérationnel des exploitations agricoles. Les leaders 
de l’action climatique dans le secteur agricole ont développé de véritables réseaux sur le terrain. La 
planification proactive, au niveau du conseil d’administration et de la direction, de la gouvernance, de 
l’analyse de scénarios, de la mesure du carbone et de la résilience permettra aux exploitations agricoles de 
faire face aux risques climatiques. Ce guide formule des suggestions et propose des outils et  
instruments pratiques. 

Quel que soit le niveau de connaissance, le savoir-faire et les convictions personnelles des 
administrateurs, la planification, face aux risques climatiques à venir, est de plus en plus pressante. Quelle 
que soit la taille, le type, l’emplacement ou la zone géographique de l’exploitation, les administrateurs 
d’entreprises agricoles ont le devoir de superviser le plan de gestion des impacts climatiques et des 
risques de transition, de mettre en place les processus de gouvernance et les mesures nécessaires, et de 
permettre une prise de décision appropriée. Il sera nécessaire d’anticiper pour faire face aux changements 
climatiques et garantir un avenir résilient pour l’agriculture.
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